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Globalement, les tendances béninoises de la transition de l’école vers la vie active 
sont celles que l’on observe dans les pays en développement. Ainsi, étroitement associée à 
la sortie de l’école, la transition évolue en fonction de l’âge: près de quatre jeunes gens 
âgés de 25-29 ans sur dix ont achevé leur transition vers un emploi stable et satisfaisant, 
contre deux jeunes âgés de 20-24 ans, et à peine un jeune de 15-19 ans; par ailleurs, tout 
naturellement, du fait de leur présence relativement plus importante à l’école, 81,2 pour 
cent des 15-19 ans n’ont pas encore amorcé leur transition, alors que c’est le cas de 
seulement 23,5 pour cent des 25-29 ans et 51,1 pour cent des 20-24 ans (graphique 4.1). 
Lorsque l’on examine la question du point de vue du sexe des individus, on observe une 
présence féminine relativement plus importante au sein des catégories ayant transité ou en 
transition. La prise en compte du milieu de résidence met en évidence une transition des 
jeunes ruraux légèrement plus avancée que celle de leurs homologues en milieu urbain.  

Deux facteurs pourraient expliquer ce fait: d’une part, la faiblesse relative de la 
scolarisation en milieu rural et l’entrée précoce des jeunes dans les emplois agricoles et 
d’autre part, des emplois agricoles peu différenciés pour lesquels la satisfaction des jeunes 
est vite atteinte. Plus fondamentalement, la transition des groupes de jeunes les moins 
instruits, certainement vers des emplois non-salariés, faiblement capitalistiques, voire 
même précaires, est plus rapide que celle des groupes les plus instruits. En effet, tandis que 
seuls 21 pour cent des individus relevant du niveau «secondaire ou plus» ont achevé leur 
transition, ce sont 27,9 pour cent du niveau «primaire» et 37 pour cent des «sans 
instruction» qui sont concernés par ce stade de la transition. Ceci traduit, en partie, les 
difficultés d’insertion professionnelle que rencontrent la jeunesse béninoise, en particulier 
les jeunes diplômés primo demandeurs d’emploi.  

Graphique 4.1 Répartition des jeunes selon les stades de transition et les caractéristiques socio- 
démographiques 

 

Source: ETVA-Bénin, 2012. 

8.6

21.6

39.1

17.9

23.5

21.8

19.1

37.0

27.9

8.9

13.1

10.1

27.3

37.4

17.1

27.7

23.6

20.7

41.8

27.1

9.1

18.3

81.2

51.1

23.5

65.0

48.8

54.6

60.1

21.3

45.0

82.1

68.6

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

15-19 ans

20-24ans

25-29ans

Masculin

Féminin

Rural

Urbain

Aucun

Primaire

Secondaire

Supérieur

G
ro

u
p

e
 d

'â
g

e
S

e
xe

M
il

ie
u

 d
e

ré
si

d
e

n
ce

N
iv

e
a

u
 d

'i
n

st
ru

ct
io

n

Transité

En transition

Transition non

commencée



 

 50 

4.2.1 Les jeunes qui n’ont pas encore commencé leur  
transition 

Les jeunes dans le système éducatif représente 85,6 pour cent des jeunes n’ayant pas 
encore commencé leur transition contre 14,4 pour cent pour les inactifs hors du système 
éducatif et n’ayant pas l’intention de travailler (tableau 4.2). La proportion de jeunes 
inactifs hors de l’école et n’ayant pas l’intention de travailler est plus élevée parmi les 
jeunes femmes n’ayant pas encore commencé leur transition (21,2 pour cent), alors qu’elle 
est de 9,4 pour cent chez les jeunes hommes.  

Tableau 4.2 Jeunes n'ayant pas encore commencé leur transition par sous-catégorie et sexe 

Sous-catégorie Ensemble Hommes Femmes 
Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 

Total 1 545 264 100,0 890 359 100,0 654 905 100,0 

A l'école 1 323 242 85,6 807 052 90,6 516 190 78,8 

Inactifs hors de l'école et sans 
intention de travailler 

222 022 14,4 83 307 9,4 138 715 21,2 

Source: ETVA-Bénin, 2012. 

4.2.2 Les jeunes en transition 

Deux sous-groupes caractérisent le plus la situation des jeunes en transition: (1) les 
jeunes inactifs, hors du système éducatif et souhaitant travailler plus tard (40,9 pour cent) 
et les jeunes non-salariés insatisfaits de leur situation (36,3 pour cent). Le premier sous-
groupe met en lumière une catégorie de jeunes qui, bien que souhaitant travailler plus tard, 
ne sont pas présentement préoccupés par l’obtention d’un emploi (graphique 4.2). Ce 
premier groupe est plus représentatif au sein des jeunes femmes en transition (51,0 pour 
cent) que des jeunes hommes en transition (25,0 pour cent). Le second sous-groupe 
représente les jeunes ayant un emploi non salarié et non satisfaisant. Ce groupe représente 
40,5 pour cent des jeunes hommes en transition et 33,6 pour cent des jeunes femmes en 
transition. Les jeunes sans emploi constituent un sous-groupe non négligeable au sein des 
jeunes en transition, surtout parmi les jeunes hommes en transition dont ils représentent le 
32,6 pour cent. L’analyse selon le milieu de résidence et le sexe montre que le milieu rural 
regroupe 60,1 pour cent des jeunes en transition et 61,3 pour cent de femmes. Cette 
catégorie de jeunes est caractérisée par un faible niveau d’instruction (53,1 pour cent des 
jeunes en transition n’ont aucun niveau d’instruction et 22,5 pour cent ont le niveau 
primaire) et une situation financière du ménage difficile (70,1 pour cent de ces jeunes 
vivent dans des ménages dont la situation financière est difficile). 

  



 

 51 

Graphique 4.2 Répartition des jeunes travailleurs en transition selon le milieu de résidence, le sexe, la 
situation financière, les catégories d’emploi et le niveau d’instruction (%) 

 
Source: ETVA-Bénin, 2012. 

4.3 Les caractéristiques d’une transition à succès au 
Bénin 
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transité et ceux en transition met en lumière trois caractéristiques principales: le sexe, le 
niveau d’instruction et la situation financière du ménage.  

Au Bénin en 2012, les résultats de l’ETVA montrent que deux personnes sur trois en 
transition sont des femmes contre une personne sur deux qui a achevé sa transition. On 
constate que les hommes réussissent le plus souvent leur transition, c’est-à-dire trouvent un 
emploi respectant les conditions d’une transition achevée. 

On peut aussi constater que 71,1 pour cent des jeunes travailleurs en transition et 54,9 
pour cent des jeunes travailleurs ayant transité vivent dans des ménages dont la situation 
financière est en général difficile (graphique 4.3). Par ailleurs, 9,5 pour cent des jeunes 
travailleurs ayant transité et 3,1 pour cent des jeunes travailleurs en transition vivent dans 
des ménages aisés. Cette situation montre que le ménage utilise ses relations pour 
améliorer la situation d’emploi de ses membres (51,4 pour cent des jeunes employés ont 
obtenu leur emploi actuel par le biais d’un ami ou d’un membre de la famille).  
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Graphique 4.3 Répartition des jeunes travailleurs ayant transité ou en transition selon le milieu de 
résidence, le sexe, la situation financière et le niveau d’instruction (%) 

 

Source: ETVA-Bénin, 2012.  

Graphique 4.4 Répartition des jeunes travailleurs ayant transité selon le milieu de résidence, le sexe, la 
situation financière du ménage, la catégorie d'emploi et le niveau d'instruction (%) 

 
Source: ETVA-Bénin, 2012.  
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Le graphique 4.4 présente la distribution des jeunes ayant transité par sous-catégorie 
et par sexe. On remarque que 84,9 pour cent des jeunes ayant transité sont non-salariés 
mais satisfaits de leur situation et 10,1 pour cent sont salariés, occupant un emploi stable et 
satisfaisant. Ces deux sous-catégories caractérisent le plus les jeunes ayant transité. Il 
ressort de l’analyse selon le sexe que les jeunes femmes ayant transité occupent à 91,4 
pour cent un emploi non salarié et sont satisfaites de leur situation, alors que 76,6 pour cent 
des jeunes hommes ayant transité sont non-salariés et satisfaits de leur situation. Par 
ailleurs, 15,1 pour cent des jeunes hommes ayant transité occupent un emploi salarié stable 
et satisfaisant contre 6,2 pour cent des jeunes femmes.  

De l’analyse du graphique 4.5 il ressort que trois catégories de professions dominent 
chez les jeunes ayant transité. Il s’agit des métiers des services (29,3 pour cent), de 
l’agriculture (28,8 pour cent) et de l’artisanat et des métiers de type artisanal (17,7 pour 
cent). Ces trois catégories de professions représentent une part importante chez les jeunes 
ayant transité quel que soit leur sexe. Les jeunes femmes travaillant dans les services 
représentent 43,2 pour cent des femmes ayant transitée. En comparaison, 11,5 pour cent 
des jeunes hommes ayant transité travaillent dans les services. Un taux de 37,8 pour cent 
des jeunes hommes ayant transité travaillent dans l’agriculture contre 21,8 pour cent des 
jeunes femmes ayant transitée. La facilité d’insertion et la proportion élevée d’informalité 
dans ces professions pourraient expliquer ces résultats.  

Graphique 4.5 Répartition des jeunes travailleurs et des jeunes dont la transition est achevée selon les 
grands groupes de la CITP-08 (%) 

 
Source: ETVA-Bénin, 2012. 
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4.4 Chemins et longueur de la transition 

Selon les résultats de l’ETVA au Bénin, près de sept jeunes sur dix âgés de 15 à 29 
ans ayant achevé leur transition ont occupé, dès leur première expérience professionnelle, 
un emploi stable ou satisfaisant; près de 12 pour cent d’entre eux étaient antérieurement 
occupés à aider leur famille et 5,5 pour cent étaient inactifs (graphique 4.6).  

Graphique 4.6 Flux des jeunes ayant transité vers un emploi stable et/ou satisfaisant selon le statut 
d'occupation économique antérieure (%) 

 
Source: ETVA-Bénin, 2012.  

L’examen de la durée de la transition indique qu’elle est très rapide au Bénin. De fait, 
près de 86 pour cent des jeunes ayant transité ont connu une courte transition (graphique 
4.7). Cela laisse supposer que la majorité des jeunes du pays peuvent disposer d’un emploi 
satisfaisant dès leur sortie du système éducatif ou d’une période d’emploi d’une durée 
inférieure ou égale à un an, sans périodes de chômage ou d’inactivité. Le secteur informel 
constitue le principal secteur d’activités de ces jeunes car il offre une multitude d’activités, 
mais celles-ci sont précaires. 

Graphique 4.7 Répartition des jeunes travailleurs ayant transité selon la durée de la transition et le sexe 
(%) 

 
Source: ETVA-Bénin, 2012. 
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Lorsque l’on examine de plus près la durée de la transition au Bénin, on note qu’elle 
se fait en plus de 21 mois (tableau 4.3). Cependant, ceux pour qui la transition n’est pas 
directe restent quasiment six ans avant de trouver un emploi stable ou satisfaisant.  

Tableau 4.3 Modalités et durée de la transition selon le sexe pour les travailleurs non-étudiants ayant 
transité 

 Ensemble Hommes Femmes 

Durée moyenne de transition– Hors 
transition directe 

74,3 mois 71,9 mois 75,8 mois 

Durée moyenne de transition– Y compris 
transition directe 

21,6 mois 19 mois 23,5 mois 

Durée moyenne de transition vers un 
emploi stable - Y compris transition directe 

11 mois 9 mois 14,6 mois 

Durée moyenne de transition vers un 
emploi à propre compte satisfaisant ou un 
emploi temporaire satisfaisant – Y compris 
transition directe 

10,7 mois 10,1 mois 11,1 mois 

Nombre moyen d’activités intermédiaires 1,32 1,47 1,22 

Nombre moyen de périodes d’emploi à 
propre compte 

1,01 1,00 1,02 

Durée moyenne de périodes d’emploi à 
propre compte  

78,9 mois 69,7 mois 83,6 mois 

Source: ETVA-Bénin, 2012. 

La prise en compte du sexe des jeunes fait apparaître des différences nettes entre 
hommes et femmes. La transition féminine dure 4,5 mois de plus que celle des hommes. 
Pis, la transition des femmes vers un emploi stable dure plus longtemps que celle des 
hommes: respectivement 14,6 mois contre 9 mois. La situation ne diffère pas entre les 
deux sexes quand on s’intéresse au temps écoulé dans la transition vers un emploi 
satisfaisant. Par ailleurs, la transition vers un emploi à son propre compte est beaucoup 
plus longue que celle vers un emploi stable pour les jeunes au Bénin.  
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5. Créations d’emplois pour les jeunes: La 
perspective de l’employeur 

Le volet «entreprise» de l’ETVA vise à collecter des informations sur les besoins de 
main d'œuvre actuels et prévus des entreprises. Elle permet également d'obtenir l'opinion 
des gestionnaires sur les capacités générales des jeunes demandeurs d'emploi. En outre, 
l’enquête auprès des employeurs sert à identifier les postes vacants qui sont prévus au 
cours des deux prochaines années et surtout à connaître les postes vacants « difficiles à 
pourvoir ». Ces informations peuvent être très utiles pour les décideurs, dans l'élaboration 
ou la révision des programmes de formation professionnelle. Cette enquête apportera 
également un grand support aux services d'emploi et aux conseillers d'orientation, pour 
déterminer les domaines les plus susceptibles d'offrir un emploi et y orienter ainsi les 
étudiants et les jeunes demandeurs d’emploi. Ce chapitre présente les principaux résultats 
du volet «entreprise» de l’ETVA au Bénin. 

5.1 Principales caractéristiques des unités 
économiques enquêtées 

L’enquête sur la Transition de l’École vers la Vie Active a couvert une gamme assez 
variée d’activités économiques, même si certaines activités n’ont pas été prises en compte. 
Il s’agit notamment (i) de l’approvisionnement en électricité, gaz et eau, (ii) de 
l’exploitation minière et (iii) des services de l’administration publique et de la défense. Les 
unités économiques les plus représentées se trouvent dans le commerce et la réparation (28 
pour cent), les activités de fabrication (19,8 pour cent), l’éducation (15,7 pour cent) et 
l’hôtellerie et la restauration (13,6 pour cent) (tableau 5.1). 

En ce qui concerne le régime de propriété, les entreprises interrogées émanent 
essentiellement d’initiatives privées (87,2 pour cent) ou sont, dans une moindre mesure, 
une propriété familiale (6,4 pour cent). Les premiers clients de ces entreprises sont les 
particuliers ou les ménages. Toutefois, certaines de ces entreprises fournissent leurs biens 
ou services à l’administration publique et/ou au reste du monde.  

La taille des entreprises est considérée, dans cette étude, selon l’effectif des employés. 
On peut noter que la majorité des entreprises interrogées (54 pour cent) emploient au 
moins 6 employés. Ce sont donc pour la plupart des entreprises d’une certaine taille et 
ayant un volume d’activités relativement important. Il faut rappeler que la quasi-totalité 
des entreprises, au Bénin, exercent dans le secteur informel. 
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Tableau 5.1 Répartition des entreprises selon les principales caractéristiques 

Principale caractéristique Effectifs (%) 

Activité principale de l’entreprise   

Agriculture, chasse, sylviculture et pêche 4 0,6 

Activités de fabrication 145 19,8 

Construction 15 2,1 

Commerce de gros et de détail, réparation 205 28,0 

Hôtels et restaurants 100 13,6 

Transport, stockage et communication 14 1,9 

Finances, assurance 10 1,4 

Location, activités immobilières et autres services 
fournis aux entreprises 

47 6,4 

Éducation 115 15,7 

Santé et travail social 29 4,0 

Services sociaux, personnels et associatifs 28 3,8 

Autres 21 2,9 

Type de l’entreprise    

Entreprise familiale 47 6,4 

Gouvernement / Entreprise du secteur public 5 0,7 

Filiale d’une entreprise / société étrangère 9 1,2 

Entreprise privée 639 87,2 

Coentreprise 12 1,6 

Organisme à but non lucratif 9 1,2 

Coopérative 5 0,7 

Autres 7 1,0 

Principaux clients de l’entreprise (Réponses 
multiples) 

  

Les particuliers ou les ménages 660 90,0 

Les petites entreprises, les commerces, les 
agriculteurs 

233 31,8 

Les intermédiaires, les agents, les entrepreneurs 114 15,6 

Les grands magasins ou les entreprises nationales 71 9,7 

Marché international, les produits d’importation 33 4,5 

Les organismes gouvernementaux / entreprises 
publiques 

95 13,0 

Autres 66 9,0 

Taille des entreprises   

Au plus 5 employés 337 46,0 

6-25 employés 296 40,4 

26-50 employés 52 7,1 

Plus de 50 employés 48 6,5 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 
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5.2 Difficultés rencontrées par les entreprises 

Les deux premières difficultés que rencontre la direction des entreprises sont 
l’accessibilité aux services financiers (28,0 pour cent) et la concurrence sur le marché 
national (19,8 pour cent). Ce résultat s’inscrit dans la même logique que ceux du 
Recensement général des entreprises de 2008 qui identifie l’insuffisance de capital (93 
pour cent) et d’accès aux crédits (65 pour cent) comme obstacles majeurs au 
développement des activités des entreprises. Les services de marketing (11,7 pour cent) et 
les dispositions légales dans le pays (7,1 pour cent) ont également été évoqués parmi les 
premiers obstacles des entreprises (tableau 5.2).  

Les principales difficultés que rencontrent les entreprises interrogées ne sont donc pas 
en priorité liées à l’emploi ou à la main d’œuvre. En effet, seulement 8 pour cent des 
entreprises sont préoccupées par les difficultés ayant trait à la qualité (3 pour cent), au coût 
(2 pour cent) et à la pénurie (3 pour cent) de la main d’œuvre.  

Tableau 5.2 Les problèmes les plus importants auxquels sont confrontées les entreprises 

Problème Premier problème le plus important Deuxième problème le plus important 
 Effectifs (%) Effectifs (%) 

Les services financiers 205 28,0 95 13,0 

La concurrence sur le marché national 145 19,8 160 21,8 

Les services de marketing 86 11,7 52 7,1 

Les dispositions légales 52 7,1 48 6,5 

Les coûts des matériaux de production, 
de l'énergie 

38 5,2 83 11,3 

La qualité de la main d'œuvre 22 3,0 34 4,6 

La pénurie de main d’œuvre 22 3,0 32 4,4 

L’accès à la technologie 17 2,3 42 5,7 

Les informations commerciales 15 2,0 4 0,5 

Les coûts de la main d’œuvre 15 2,0 47 6,4 

La productivité 10 1,4 20 2,7 

Les incertitudes politiques 8 1,1 22 3,0 

La concurrence sur le marché étranger 7 1,0 11 1,5 

Le développement de produits 5 0,7 17 2,3 

Autres 86 11,7 66 9,0 

Total 733 100,0 733 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

5.3 Vacances de postes et processus de recrutement 

L’écrasante majorité (92,5 pour cent) des entreprises interrogées n’avait pas en leur 
sein des postes à pourvoir; ceci limite les opportunités d’embauche que pourraient saisir les 
demandeurs d’emploi, notamment les jeunes (tableau 5.3). La plupart des offres 
disponibles concernent 1 ou 2 postes vacants à combler.  

En ce qui concerne le mode de recrutement, qu’il s’agisse des dirigeants et 
professionnels ou des travailleurs de la production/professions élémentaires, les postes sont 
généralement annoncés aux parents ou aux amis. Toutefois, cette pratique est plus utilisée 
par les entreprises lorsqu’il s’agit du recrutement des travailleurs de la production et 
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professions élémentaires (52,7, contre 37,2 pour cent pour les dirigeants). Cette situation 
n’assure pas l’accès à l’information du grand public, réduisant ainsi les chances de certains 
demandeurs d’emploi à accéder au marché de l’emploi. Il faudrait donc promouvoir la 
vulgarisation des offres d’emploi à travers, par exemple, la publicité qui reste un canal 
encore faiblement utilisé (au plus 14 pour cent des entreprises).  

Tableau 5.3 Vacances de postes et méthode de recrutement par catégorie 

Libellés Effectif (%) 

Postes vacants   

Pas de postes vacants 677 92,5 

1-2 44 6,0 

3-4 6 0,8 

5-6 3 0,4 

Plus de 7 2 0,3 

Méthodes de recrutement des dirigeants et 
professionnels 

  

Via des parents ou des amis 272 37,2 

Jamais de postes vacants 198 27,0 

Autres 88 12,0 

Publicités 83 11,3 

Promotion dans l’entreprise (déjà employés dans 
l’entreprise) 

46 6,3 

Des services d’emploi public, des services d’emploi 
privé 

31 4,2 

Des écoles/des instituts de formation 14 1,9 

Méthodes de recrutement des travailleurs de la 
production et professions élémentaires 

  

Via des parents ou des amis 386 52,7 

Autres 111 15,2 

Publicités 104 14,2 

Jamais de postes vacants 71 9,7 

Des services d’emploi public 24 3,3 

Promotion dans l’entreprise (déjà employés dans 
l’entreprise) 

19 2,6 

Des écoles/des instituts de formation 17 2,3 

Total 732 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

Par ailleurs, cette enquête révèle que très peu d’annonces passent par le biais des 
écoles et instituts de formation, ce qui peut s’avérer préjudiciable pour les jeunes. C’est en 
effet dans les écoles et instituts de formation que se trouvent les jeunes en formation ou en 
fin de cycle. Ce résultat soulève à nouveau la problématique de l’adéquation entre les 
programmes de formation et les besoins du marché de l’emploi. 

En analysant la question selon la taille des entreprises, il ressort que plus les 
entreprises sont de grande taille, plus elles ont tendance à utiliser des canaux «formels» de 
publication des offres d’emplois et ceci, quelle que soit la catégorie de travailleurs à 
recruter (tableau 5.4). C’est donc dans les entreprises de grande taille que l’on observe les 
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plus importants pourcentages de recours aux moyens de divulgation tels que la publicité, 
les services d’emploi publics ou privés et les écoles ou instituts de formation.  

Si, dans la plupart des entreprises, les offres d’emplois sont annoncées aux parents ou 
amis, il faut noter que cette pratique tend à se réduire avec l’importance de la taille de 
l’entreprise. De même, il apparaît plus probable d’avoir des postes vacants dans les 
entreprises de plus grande taille.  

Tableau 5.4 Les méthodes de recrutement selon la taille de l’entreprise 

Méthode de recrutement 
Effectifs personnels 

0-5 6-25 26-50 Plus de 50 Total 

Méthodes de 
recrutement des 
dirigeants et 
professionnels 

 

Publicités 7,1 13,5 19,2 19,1 11,3 

 Des écoles/des instituts de 
formation 

0,3 2,7 5,8 4,3 1,9 

 Des services d’emploi 
publics, des services 
d’emploi privés 

2,4 4,1 3,8 19,1 4,2 

 Via des parents ou des 
amis 

42,4 37,2 25,0 12,8 37,2 

 Promotion dans 
l’entreprise (déjà 
employés dans 
l’entreprise) 

1,5 9,8 17,3 6,4 6,3 

 Jamais de postes vacants 37,7 21,6 9,6 4,3 27,0 

 Autres 8,6 11,1 19,2 34,0 12,0 

 Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Méthodes de 
recrutement des 
travailleurs de la 
production et 
professions 
élémentaires 

 

 

Publicités 8,0 17,2 30,8 21,3 14,2 

 Des écoles/des instituts de 
formation 

0,3 2,7 5,8 10,6 2,3 

 Des services d’emploi 
publics, des services 
d’emploi privés 

1,5 5,1 0,0 8,5 3,3 

 Via des parents ou des 
amis 

66,2 48,0 28,8 12,8 52,7 

 Promotion dans 
l’entreprise (déjà 
employés dans 
l’entreprise) 

1,5 3,0 7,7 2,1 2,6 

 Jamais de postes vacants 15,1 5,7 3,8 2,1 9,7 

 Autres 7,4 18,2 23,1 42,6 15,2 

 Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 
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5.4 Préférence des employeurs lors des 
recrutements 

Cette section permet de se faire une idée des facteurs qui influencent les choix des 
employeurs dans leur processus de recrutement et ceci selon la catégorie visée. Ainsi, pour 
le recrutement des directeurs et professionnels, la préférence est accordée (dans 45,6 pour 
cent des cas) aux travailleurs de plus de 29 ans (tableau 5.5). Cela suppose que les 
employeurs recherchent des personnes ayant quelques années d’expérience dans leur 
domaine de compétence. Par contre, pour le recrutement des travailleurs de la production 
et/ou des professions élémentaires, les employeurs préfèrent des jeunes de 15 à 29 ans. 
Ceci offre une opportunité aux jeunes nouvellement formés et dépourvus d’expérience 
professionnelle d’obtenir un emploi.  

Tableau 5.5 Caractéristiques préférées des employeurs pendant les recrutements 

Caractéristique 
Directeurs et professionnels 

Travailleurs de la 
production/professions élémentaires 

Effectifs (%) Effectifs (%) 

Tranches d’âge     

Travailleurs < 15 ans 2 0,3 3 0,4 

Travailleurs entre 15 et 29 ans 105 14,3 346 47,3 

Travailleurs > 29 ans 334 45,6 72 9,8 

Pas de préférence 291 39,8 311 42,5 

Sexe     

Travailleurs féminins 54 7,4 80 10,9 

Travailleurs masculins 135 18,4 124 16,9 

Pas de préférence 543 74,2 528 72,1 

Situation matrimoniale     

Travailleurs célibataires 29 4,0 57 7,8 

Travailleurs mariés 104 14,2 27 3,7 

Pas de préférence 599 81,8 648 88,5 

Niveau d’instruction     

Achevé des études secondaires 183 25,0 200 27,3 

Achevé l’université 145 19,8 52 7,1 

Achevé l'école élémentaire 89 12,2 182 24,9 

Achevé des études dans un 
établissement professionnel 
(secondaire) 

46 6,3 61 8,3 

(postsecondaire) 84 11,5 38 5,2 

Achevé les études 
postuniversitaires, postdoctorales 

37 5,1 4 0,5 

Pas de préférence 148 20,2 195 26,6 

Total 732 100,0 732 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

Quelle que soit la catégorie visée, 7 patrons sur 10 affirment ne pas avoir de 
préférence de sexe lors des recrutements (tableau 5.6). On note toutefois une 
discrimination en faveur des personnes de sexe masculin, surtout lorsqu’il s’agit de 
recruter des directeurs et/ou des professionnels. En outre, les employeurs sont en général 
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indifférents à la situation matrimoniale des candidats. Ils n’ont pas de préférence à ce sujet, 
et ceci, quel que soit le poste à pourvoir. 

Pour ce qui est du niveau d’instruction, les personnes ayant achevé des études 
secondaires sont généralement préférées pour occuper aussi bien les postes de direction ou 
de professionnels, que ceux de travailleurs de la production ou des professions 
élémentaires. Cependant, il faut noter l’intérêt qu’accorde les employeurs aux personnes 
ayant achevé leurs études universitaires, lorsqu’il s’agit d’embaucher des directeurs ou des 
professionnels. Par ailleurs, avoir achevé l’école élémentaire constitue un important facteur 
de succès pour les candidats aux postes de travailleurs de la production ou des professions 
élémentaires. 

En analysant par secteur, les chefs d’entreprises formelles ont une préférence plus 
grande pour les travailleurs ayant des niveaux d’instruction élevés que ceux des entreprises 
informelles.  

La principale caractéristique qui intéresse les employeurs au cours du processus de 
recrutement varie selon le type de poste à pourvoir. En effet, chez les dirigeants et 
professionnels, c’est l’expérience de travail qui semble être le principal facteur qui 
détermine la décision d’embauche. Cette situation ne milite pas en faveur des jeunes de 15 
à 29 ans puisqu’il leur faut, au préalable, avoir à leur actif quelques années d’expérience 
professionnelle. Les employeurs intègrent également dans leur choix la formation reçue 
par l’intéressé ainsi que les attentes qu’il suscite. 

S’agissant des travailleurs de la production et des professions élémentaires, une 
importance moins grande (26,9 pour cent) est accordée à l’expérience de travail, même si 
ce critère reste le plus important. Pour cette catégorie de travailleurs, un intérêt plus accru 
est accordé à la formation reçue par le travailleur et aux attitudes de ce dernier.  

Il est important de noter que les chefs d’entreprises ne sont pas influencés dans leur 
choix par des critères tels que le sexe, l’appartenance ethnique et surtout l’âge qui pourrait 
être un facteur de blocage pour les jeunes.  

Tableau 5.6 Principaux critères de choix des employeurs 

Caractéristique 
Les directeurs/professionnels 

Les travailleurs de la production et 
professions élémentaires 

Effectifs (%) Effectifs (%) 

Sexe 34 4,6 39 5,3 

Age 15 2,0 18 2,5 

Education/formation 125 17,1 176 24,0 

Statut matrimonial 16 2,2 12 1,6 

Expérience de travail 350 47,8 197 26,9 

Appartenance ethnique 3 0,4 8 1,1 

Attitude 70 9,6 131 17,9 

Apparence 15 2,0 24 3,3 

Les attentes 81 11,1 104 14,2 

Autres (Précisez) 23 3,1 23 3,1 

Total 732 100,0 732 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

Lorsque l’on considère les principales branches d’activité identifiées au cours de 
l’enquête, les critères de choix ne diffèrent pas de façon fondamentale. Toutefois, quelques 
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particularités apparaissent. En effet, les hôtels et restaurants constituent la branche 
d’activité qui accorde le plus d’importance au sexe dans le recrutement et ceci, quel que 
soit le type de poste à pourvoir (tableau 5.7). A l’opposé, les entreprises du secteur de 
l’éducation ne tiennent pas compte du sexe dans leur décision d’embauche. En plus de 
l’expérience de travail, ces entreprises mettent l’accent sur la formation suivie par le 
postulant.  

Par ailleurs, dans les activités immobilières et de location, l’âge et l’appartenance 
ethnique ne présentent aucun intérêt pour les employeurs lorsque ces derniers recrutent.  

Tableau 5.7 Critères de choix des employeurs selon les secteurs d’activité (%) 

 
 

Critères Activités de 
fabrication 

Commerce 
de gros et 
de détail, 
réparation 

Hôtels et 
restaurants 

Location et 
activités 

immobilières 
Éducation 

Total 
emplo-
yeurs 

Les dirigeants/ 
professionnels 

Sexe 8,3 2,9 12,0 2,2 0,0 5,1 

Age 2,8 2,4 2,0 0,0 1,7 2,1 

Education / 
formation 

17,2 15,6 15,0 6,5 28,7 17,7 

Statut 
matrimonial 

2,1 2,0 4,0 2,2 1,7 2,3 

Expérience de 
travail 

47,6 48,3 39,0 50,0 46,1 46,3 

Appartenance 
ethnique 

0,0 0,0 2,0 0,0 0,9 0,5 

Attitude 9,0 14,6 4,0 10,9 5,2 9,5 

Apparence 0,7 3,4 3,0 2,2 2,6 2,5 

Les attentes 9,7 8,8 17,0 19,6 9,6 11,3 

Autres  2,8 2,0 2,0 6,5 3,5 2,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Travailleurs de la 
production/ 
Professions 
élémentaires 

Sexe 7,6 3,9 16,0 2,2 0 5,9 

Age 5,5 2,0 3,0 0,0 0 2,5 

Education / 
formation 

19,3 23,4 12,0 17,4 38,3 22,9 

Statut 
matrimonial 

1,4 2,0 3,0 0,0 0,9 1,6 

Expérience de 
travail 

27,6 24,4 30,0 32,6 27,8 27,3 

Appartenance 
ethnique 

1,4 1,5 2,0 0,0 0,0 1,1 

Attitude 15,9 23,9 11,0 15,2 13,9 17,3 

Apparence 4,1 2,9 4,0 2,2 3,5 3,4 

Les attentes 13,1 12,7 16,0 28,3 13 14,6 

Autres  4,1 3,4 3,0 2,2 2,6 3,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Apparence 4,1 2,9 4,0 2,2 3,5 3,4 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 
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5.5 Opinion des chefs d’entreprises sur les aptitud es 
des jeunes demandeurs d’emploi 

Dans l’ensemble, la majorité (88 pour cent) des chefs d’entreprises estiment que le 
niveau global de qualification est au moins en adéquation avec leurs besoins. Ils émettent 
toutefois des réserves quant aux capacités techniques et de rédaction des jeunes 
demandeurs d’emploi à qui ils reprochent également des défaillances dans l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication (TIC). Le principal atout des jeunes 
reconnu par les entrepreneurs est leur capacité de communication orale (Graphique 5.1). 

Graphique 5.1 Évaluation des niveaux de qualifications des jeunes demandeurs d’emploi (%) 

 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

5.6 Éducation et formation des travailleurs 

Dans l’ensemble, 34,1 pour cent des entreprises ont déclaré avoir organisé des 
formations pour le personnel. Ces formations sont, dans leur écrasante majorité, liées à 
l’emploi exercé par le travailleur (tableau 5.8). Pour 52,8 pour cent des entreprises, les 
formations ont lieu sur place (sur le lieu de travail ou dans des salles). Il s’agit pour la 
plupart (65,6 pour cent) de formations de courte durée (moins d’un mois), financées 
essentiellement par les entreprises elles-mêmes (59,2 pour cent) ou par le Gouvernement 
(18,8 pour cent). Enfin, moins de 20 pour cent des entreprises ont des travailleurs qui ont 
participé à une expérience de travail ou à un programme de stage avec un établissement 
d'enseignement ou de formation. 

  

4.5 2.6 5.3 3.6 4.1 7.2 5.1 2.6

32.2
28.8

35.5
28.1 26.5

36.2
29.6 35.4

38.0
35.8

44.0

40.7 43.9

41.7
46.6

50.0

18.9
21.2

12.3

22.3 20.6
12.6 16.9

11.1
6.4 11.6

2.9 5.3 4.9 2.3 1.8 1.0

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Très limité

Limité

Adéquat

Bien

Excellent



 

 65 

Tableau 5.8 Les aspects liés à la formation du personnel dans les entreprises enquêtées (%) 

Libellés Effectif (%) 

Type de formation reçue   

Education/ formation liée à l’emploi 241 96,4 

Education/ formation non liée à l’emploi 9 3,6 

Total 250 100,0 

Lieu de formation   

Sur le lieu de travail, informelle 94 37,6 

Dans les classes, dans les locaux de l’entreprise 38 15,2 

Dans les classes, à l’extérieur des locaux de 
l’entreprise 

53 21,2 

Une combinaison de lieux 31 12,4 

Autres 34 13,6 

Total 250 100,0 

Structure ayant conduit la formation   

L'entreprise elle-même 115 46,0 

Une institution de formation privée 34 13,6 

Une institution de formation du gouvernement 52 20,8 

Une combinaison d'institutions 37 14,8 

Autres 12 4,8 

Total 250 100,0 

Durée de la formation   

Jusqu’à 8 heures 22 8,8 

De 9 à 40 heures 54 21,6 

De 41 à 80 heures 35 14,0 

De 81 à 160 heures 53 21,2 

Plus que 160 heures 86 34,4 

Total 250 100,0 

Structure de financement de la formation 

Entreprise 148 59,2 

Travailleurs 12 4,8 

Gouvernement 47 18,8 

Une combinaison d'institutions 24 9,6 

Une organisation internationale 7 2,8 

Autres 12 4,8 

Total 250 100,0 

Participation à un programme de stage avec un établissement d'enseignement ou de formation 

Oui 123 16,8 

Non 609 83,2 

Total 732 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 
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5.7 Demande de travail 

Dans l’ensemble, les chefs d’entreprises prévoient pour les douze prochains mois une 
augmentation9 du volume d’affaires. La plus forte hausse anticipée se note dans 
l’éducation où 7 employeurs sur 10 envisagent des perspectives positives pour l’activité 
dans le secteur (tableau 5.9). Dans l’hôtellerie et la restauration on note la hausse anticipée 
la moins importante parmi les activités étudiées (56,6 pour cent). On note par ailleurs 
qu’en moyenne seul un employeur sur cinq pense à la stabilité des activités sur les 12 
prochains mois, et 15,8 pour cent des interrogés envisagent une baisse sur la même 
période.  

Malgré les prévisions à la hausse du volume d’affaires pour les douze mois suivants 
l’enquête, la demande d’emploi exprimée par anticipation, sur la même période, reste 
relativement stable. En effet, les employeurs sont peu disposés, dans l’ensemble, à recruter 
du personnel pour répondre aux exigences de la hausse anticipée de l’activité. A titre 
d’illustration, on note par exemple que dans le «commerce et réparation» 54,6 pour cent 
des employeurs pensent maintenir stable l’effectif du personnel malgré que 65,4 pour cent 
d’entre eux prévoient une hausse du volume d’affaires. Ce constat soulève quelques 
questions. En effet, les travailleurs utilisent-ils au maximum leur capacité de travail dans 
l’exercice quotidien de leurs tâches? Les entreprises ne surexploitent-elles pas leurs 
travailleurs pour faire face à la hausse d’activité? Enfin, quels types d’emplois sont 
recherchés par les entreprises pour compenser les besoins nés de la hausse d’activité? Il est 
important de faire observer ici que dans certaines activités telles que le bâtiment et les 
travaux publics (BTP) et le commerce, les entreprises ont parfois recours à de la main 
d’œuvre occasionnelle en période de forte activité.  

Tableau 5.9 Perception des employeurs sur le volume d’affaires (%) 

Appréciation des employeurs 
Activités de 
fabrication 

Commerce 
de gros et 
de détail, 
réparation 

Hôtels et 
restaurants 

Location et 
activités 

immobilières 
Éducation Total 

Perception sur le 
volume d’affaires 

Augmenter 60,0 65,4 56,0 63,1 70,4 63,4 

Rester stable 20,7 20,5 25,0 23,9 16,5 20,8 

Diminuer 19,3 14,1 19,0 13,0 13,1 15,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Perception sur 
l’emploi 

Augmenter 44,1 38,5 50,0 47,8 56,5 45,8 

Rester stable 44,1 54,6 41,0 41,3 38,3 45,8 

Diminuer 11,8 6,9 9,0 10,9 5,2 8,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

Au total, 266 postes sont susceptibles d’être affichés au cours des 2 ou 3 prochaines 
années (tableau 5.10). C’est le commerce et la réparation (59) qui affichent la plus 
importante demande de main-d’œuvre, par rapport à toutes les entreprises interrogées. 
Viennent ensuite l’hôtellerie et la restauration (48), les activités de fabrication (46) et 
l’éducation (39). En rapprochant les proportions d’emplois à créer par secteur d’activité à 
celles des entreprises interrogées, on note que l’hôtellerie et la restauration, la santé, le 

                                                 
9 Afin de mieux apprécier à partir des opinions des employeurs, le lien possible entre les besoins en 
main d’œuvre et l’évolution du volume d’affaires, certaines modalités du tableau ont été regroupées. 
Ainsi, les modalités «augmenter beaucoup» et «augmenter un peu» ont été regroupées en 
«augmenter». De même, «diminuer un peu» et «diminuer beaucoup» sont transformés en 
«diminuer». 
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travail social et les services sociaux sont les secteurs d’activités qui offrent le potentiel 
d’emplois le plus important. Les entreprises de BTP et les institutions financières offrent 
également, de façon relative, de bonnes perspectives d’emplois pour les 2 ou 3 prochaines 
années. En outre, il faut noter la très faible propension des entreprises de transport, de 
stockage et de communication à créer de l’emploi durant les années à venir. 

Tableau 5.10  Nombre d’emplois à créer par secteur d’activité au cours des 2 ou 3 prochaines années (%) 

Secteurs d'activité Emplois à créer (%) 
Nombre 

d'entreprises 
(%) 

Activités de fabrication 46 17,3 145 19,8 

Autres 7 2,6 21 2,9 

Commerce de gros et de détail, 
réparation 

59 22,2 205 28,0 

Construction 6 2,3 15 2,0 

Éducation 39 14,7 115 15,7 

Finances, assurance 6 2,3 10 1,4 

Hôtels et restaurants 48 18,0 100 13,6 

Location, activités immobilières et autres 
services fournis aux entreprises 

17 6,4 47 6,4 

Santé et travail social 21 7,9 29 4,0 

Services sociaux, personnels et 
associatifs 

16 6,0 28 3,8 

Transport, stockage et communication 1 0,4 14 1,9 

Total 266 100,0 733 100,0 

Source: ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

La rareté des candidatures aux postes ouverts est la principale raison qui justifie le fait 
que certains postes aient été difficiles à pourvoir. Le faible niveau de compétence des 
postulants a également été évoqué.  

Les difficultés à pourvoir certains postes ont eu pour conséquences majeures pour les 
entreprises la perte de marché (23,7 pour cent), la difficulté à atteindre les objectifs (23,7 
pour cent) et à respecter les normes de qualité (18,4 pour cent).  

Face à ces difficultés, un tiers des entreprises n’a rien mis en œuvre pour résoudre le 
problème. Pour celles qui ont envisagé des approches de solutions, le renforcement des 
capacités du personnel interne de l’entreprise apparaît comme le principal moyen (35,1 
pour cent) de recours. 
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6. La politique actuelle de l’emploi des 
jeunes et les implications politiques 

6.1 Cadre de référence national pour l’emploi des 
jeunes au Bénin 

Le Bénin dispose depuis 2008 d’une une politique de l'emploi. Elle est élaborée par le 
Ministère de la Microfinance et de l'Emploi des Jeunes et des Femmes, sous le nom de 
«Politique Nationale de l'emploi au Bénin (2008-2017)». Elle repose sur des documents et 
des textes de lois relatifs à l'emploi et aux caractéristiques de l'emploi au Bénin. Il en 
ressort que d’une part le niveau de qualification est très faible dans la population active: la 
plus grande partie de la main d'œuvre n'est pas instruite et présente, par conséquent, des 
possibilités limitées en matière d'ouverture et d'accès à l'innovation. D’autre part l'offre 
d'emploi est peu diversifiée et insuffisante. Les stratégies proposées pour la promotion de 
l’emploi visent à accroître l’offre d’emploi et à développer le capital humain pour accroître 
la compétitivité de l’économie. Ainsi les formations de qualification et de requalification 
représentent un vaste chantier dans lequel il faut investir pour accroître la productivité et 
l’ouverture à l’innovation. Parmi les conditions requises pour la mise en œuvre d’actions, il 
y a notamment le renforcement du rôle des collectivités locales dans la création d’emploi. 

Dans l'exercice de cette mission sur le volet de l'emploi, le gouvernement a mis en 
place des structures compétentes dont on peut citer: 

1. l'Agence Nationale de l'Emploi (ANPE); 

2. le Fonds National de Promotion de l’Entreprise et de l’Emploi des Jeunes 
(FNPEEJ); 

3. l’Observatoire de l’Emploi et de la Formation (OEF);  

4. le Fonds National de la Microfinance (FNM);  

5. le Projet National de Développement Conduit par les Communautés 
(PNDCC);  

6. le Projet d’Appui à la Promotion de l’Emploi des Jeunes (PAPEJ);  

7. l’Association pour la Promotion et l’Appui au Développement des Micro 
Entreprises (PADME). 

La question de l'emploi, en particulier de l'emploi des jeunes au Bénin, est abordée 
dans plusieurs documents de référence, ce qui fait que cette problématique est abordée à un 
niveau élevé de l'appareil gouvernemental. Au nombre de ces documents de référence on 
peut citer: «ALAFIA, Bénin 2025», les «Orientations Stratégiques pour le 
Développement», la «Stratégie de Croissance pour la réduction de la Pauvreté» et la 
«Politique Nationale de l’Emploi». 

ALAFIA, Bénin 2025 

Dans le document ALAFIA, Bénin 2025, la problématique de l’emploi a été posée en 
relation avec la question du développement du capital humain qui se situe en amont, au 
cœur et en aval de tout processus de développement harmonieux durable. Les capacités des 
diplômés sortant du système éducatif sont le plus souvent inadaptées aux exigences du 
marché de travail. Le document met en exergue un certain nombre d’initiatives pouvant 
aider à la promotion de l’emploi, à savoir: 
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1. la création et le renforcement du système d'apprentissage et de réinsertion des 
jeunes (déscolarisés et autres) en tenant compte des besoins multiples de la 
société; 

2. le développement des centres de recherches fondamentales et/ou appliquées 
qui tiennent compte des besoins dans les domaines comme la technologie, les 
langues nationales, l'alphabétisation du secteur privé et informel pour servir 
de secteur d'appoint aux initiatives prises dans le secteur public; 

3. la promotion de la culture d'entreprise et de développement pour stimuler la 
création de PMI/PME; 

4. le développement et la valorisation du secteur de l'artisanat. 

Les facilitations d'accès des pauvres aux ressources et en particulier au capital 
productif, la mise à leur disposition d'infrastructures et de technologies adaptées à la mise 
en place de politiques sectorielles sont des conditions indispensables à la promotion de 
l'emploi. Quatre possibilités au moins assurent ces conditions, à savoir la promotion des 
activités génératrices de revenus, la promotion des technologies à haute intensité de main 
d'œuvre, la mise en place de fonds sociaux, le développement des structures d'interface 
entre la formation et l'emploi en vue de promouvoir les microentreprises.  

Le document Orientations Stratégiques de Développement 2006-2011 mentionne au 
niveau de l’orientation stratégique n°5 Renforcement du capital humain la protection des 
groupes vulnérables et la promotion de l’emploi des jeunes comme éléments fondamentaux 
du développement socio-économique du pays. Les axes stratégiques n°4 et 5 mettent 
l’accent sur la préoccupation de l’emploi des jeunes à travers la promotion des initiatives 
des jeunes et la création des conditions de premières embauches. De façon globale, les 
initiatives se résument à:  

• la dynamisation des structures de promotion de l’entrepreneuriat pour 
l'insertion professionnelle des jeunes et des femmes;  

• l'appui à des formations spécifiques et à la carte pour les demandeurs 
d'emploi;  

• l'appui aux recyclages des jeunes à travers des ateliers de formation à 
l’entrepreneuriat, des séminaires et des rencontres d’échanges; 

• la promotion des stages en entreprise pour les jeunes en cours de formation;  

• la promotion des stages d'insertion professionnelle des jeunes diplômés;  

• le développement d’un système de tutorat pour les jeunes fonctionnaires;  

• l'initiation des jeunes en formation ou diplômés aux méthodes et techniques 
de recherche d'emploi et d'insertion professionnelle.  

La Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (2011-2015) réaffirme 
que le chômage et le sous-emploi sont des préoccupations majeures du gouvernement, du 
fait des déséquilibres du marché de l'emploi en raison de l'arrivée, chaque année, d'une 
proportion très forte de demandeurs d'emploi face à une offre limitée, ce qui traduit la 
faible capacité d'absorption du tissu économique. Le document met l’accent sur le rôle du 
gouvernement de veiller à l'opérationnalisation des choix stratégiques liés à la valorisation 
des principaux pôles de développement, notamment le pôle « commerce-logistique-
transport », le pôle « agro-alimentaire » et le pôle « tourisme, culture et artisanat » qui 
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apparaissent comme porteurs d’une réponse efficace et durable aux problèmes de l'emploi. 
Les stratégies spécifiques du le gouvernement devront être: 

• la promotion de l'auto-emploi; 

• la promotion de l'emploi salarié; 

• le développement de la productivité du secteur informel; 

• l'amélioration du système de formation professionnelle et technique; 

• la promotion de l'information et de la communication au sujet de l'emploi. 

A travers la Politique Nationale de l'Emploi, l'Etat devient un catalyseur qui procède 
par impulsions opérationnelles sur les actions à mener. Il s'engage à mieux répondre à la 
problématique de l'emploi, en mettant en place un environnement institutionnel, politique, 
juridique, économique, et social propice à la création d'entreprises, aux investissements, à 
la valorisation du capital humain ainsi qu'à un bon fonctionnement du marché du travail. Il 
devient alors le principal acteur qui assure la régularisation et la fluidité du marché du 
travail. 

La nouvelle vision autour de laquelle pourrait se bâtir la Politique Nationale de 
l'Emploi est que: «A l'horizon 2025, toutes les Béninoises et les Béninois en âge de 
travailler disposent d'un emploi décent susceptible de leur procurer un revenu permettant 
de satisfaire leurs besoins vitaux et leur bien être intégral». 

Cela demande donc: 

• un service public de l'emploi (notamment les organismes d'interface et 
d'assistance) résolument tourné vers la responsabilisation des chercheurs 
d'emploi dans le but d'assurer le relèvement quantitatif et qualitatif du niveau 
de l'emploi, plutôt que d'être une structure d'assistanat; 

• une stratégie efficace de production et de diffusion d’informations fiables et 
utiles sur les indicateurs du marché du travail; 

• l'identification des niches d'emploi et l'appui aux chercheurs et créateurs 
d'emplois pour l’exploitation des opportunités génératrices d'emploi; 

• la mobilisation et la gestion optimale des ressources pour le financement du 
service public de l'emploi (mesures d'aide à l'emploi, suivi des indicateurs du 
marché de travail, financement des initiatives pilotes génératrices d'emplois, 
etc.); 

• de maintenir durablement les emplois existants, et d’assurer le relèvement de 
leur niveau qualitatif (les rendre décents); 

• de favoriser la création de nouveaux emplois susceptibles d'occuper les 
personnes en âge de travailler et qui sont en quête d'emploi. 
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6.2 Implications politiques 

Les mesures prônées ne sont pas suffisantes. Un certain nombre de dispositions plus 
structurelles s’imposent au gouvernement béninois, pour parvenir à un travail décent pour 
sa jeunesse.  

Pour maximiser l’impact sur l’emploi des jeunes d’une croissance soutenue de 
l’économie, il faut mettre en œuvre des mesures pour une bonne compréhension des 
problèmes que rencontrent les jeunes désireux de trouver et conserver un emploi décent et 
stable. Dans ce cadre, il est crucial de noter qu’en règle générale, les jeunes se heurtent 
initialement à des barrières spécifiques, mais la principale difficulté tient à l’insuffisance 
de demande de travailleurs jeunes. Le manque de qualification, l’absence d’informations 
sur le marché du travail, l’attitude des employeurs, privilégiant l’expérience 
professionnelle, et la réglementation du travail représentent autant d’obstacles à leur 
emploi. Ceci explique, sans doute, que les jeunes privilégient les réseaux informels et 
familiaux pour trouver du travail, et il est donc nécessaire de connaître des personnes bien 
placées. Aussi, des interventions axées sur l’offre de main d’œuvre, et non sur la demande, 
n’auront qu’un impact limité.  

Un niveau d’instruction élevé n’assure pas à tout égard un accès aux possibilités 
d’emploi des jeunes. En effet, les résultats de l’enquête montrent que le chômage touche 
plus les jeunes ayant un niveau d’instruction élevé. Les données montrent que beaucoup de 
jeunes n’ont pas la qualification suffisante pour le travail qu’ils exercent et il est donc 
important d’assurer une adéquation formation-emploi. Les enseignements dispensés aux 
jeunes doivent correspondre aux compétences exigées par le marché du travail. Les 
résultats de l’enquête révèlent que les jeunes ayant un niveau d’instruction élevé n’ont pas 
encore commencé leur transition. Plus les jeunes ont un niveau d’instruction bas, plus leur 
transition vers un emploi régulier et satisfaisant est facilitée. Des efforts doivent être faits 
pour rendre le marché du travail plus attrayant aux diplômés du système éducatif. Dans ce 
cadre, il est aussi important d’augmenter la participation à l’enseignement professionnel et 
technique.  

Le chômage est à un niveau relativement bas au Bénin, mais le sous-emploi, qui est la 
résultante d’un manque d’adéquation formation-emploi et d’un marché de l’emploi 
restreint, est élevé et devra constituer la principale préoccupation des décideurs politiques à 
l’avenir. Un chômage ou un sous-emploi prolongé dès le début d'une vie active risque 
d'avoir un impact durable sur l'employabilité, le revenu et l'accès à un emploi de qualité. 
Pour l'Etat, le chômage des jeunes équivaut à un gaspillage des investissements réalisés 
dans l'éducation et la formation, et à une augmentation des dépenses sociales.  

En considérant la forte propension des jeunes au Bénin pour les emplois 
indépendants, à propre compte, une politique vigoureuse de crédit est de rigueur. La mise 
en place du fonds d’appui aux initiatives économiques des jeunes est une mesure qui 
mérite d’être encouragée. En outre, les jeunes peuvent bénéficier de programmes 
spécifiques qui soutiennent leurs activités entrepreneuriales, mais celles-ci doivent être 
bien ciblées. Les programmes visant à soutenir les jeunes doivent être de portée générale. 
Pour démarrer une entreprise, les jeunes n’ont pas seulement besoin de capitaux: ils 
doivent aussi savoir comment gérer une entreprise.  

Les résultats mettent en exergue la préférence des employeurs pour les personnes 
ayant déjà de l’expérience dans leur domaine de compétence. Dans ce cas, l’ANPE 
propose des stagiaires pour des stages d’un an en entreprise. Ce stage permet aux jeunes 
d’acquérir leur première expérience professionnelle. Il convient de dynamiser l’initiative 
en augmentant le nombre de stagiaires, mais aussi de mener une étude sur l’impact du 
stage sur l’embauche de ces jeunes. 
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Le manque d’information sur les emplois disponibles constitue une barrière pour les 
jeunes chercheurs d’emploi. Il faut pour cela améliorer les canaux de diffusion des offres 
d’emploi, en renforçant le rôle de l’ANPE dans la gestion et la diffusion des opportunités 
d’emplois sur toute l’étendue du territoire. Le renforcement du partenariat entre l’ANPE et 
les entreprises (grandes comme petites) est une condition sine qua non. 

Il est important aussi de mener une étude diagnostique, pour mieux apprécier les 
besoins des entreprises en termes de main d'œuvre, afin d'orienter les jeunes formés vers 
les secteurs porteurs et réduire le nombre des formés vers les secteurs non porteurs.  

Les méthodes d’obtention et de recherche d’emploi par les chômeurs révèlent des 
pratiques discriminatoires envers les pauvres et les groupes défavorisés, ce qui limite 
l’accès aux possibilités d’emploi pour les jeunes de ces groupes. Plus de la moitié des 
jeunes utilisent les relations personnelles (amis, famille, etc.) pour trouver ou chercher un 
emploi. Pour cette raison, le gouvernement devrait prendre des mesures immédiates, en 
redynamisant le rôle de l’Agence National pour l’Emploi (ANPE), pour faire de l’équité et 
de l’inclusion sociale le levier du développement économique et social. 

Les jeunes occupés sont beaucoup plus attirés par le secteur non agricole et ont 
généralement un emploi informel. Un accent particulier doit être mis sur la promotion du 
secteur non agricole, en le rendant plus formel et donc plus productif. Le secteur informel 
occupe près de 90 pour cent des emplois des jeunes au Bénin et reste un secteur à très 
faible productivité. Le dialogue public-privé doit être renforcé et dynamisé, afin 
d’améliorer les possibilités d’emplois au Bénin mais aussi de réduire, de façon progressive, 
le secteur informel qui représente une part importante de l’emploi dans le pays. De ce fait, 
la grande majorité des jeunes ont besoin qu’une attention particulière leur soit accordée, 
non seulement en raison de l’insécurité de leur emploi et de leurs revenus, mais aussi, et 
surtout, parce qu’ils sont souvent exposés à des risques graves en matière de santé et de 
sécurité au travail. 
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Annexe I Tableaux additionnels ETVA 2012 

Sources : ETVA-Bénin, 2012 et l’ETVA-Entreprises-Bénin, 2012. 

Tableau A1 Jeunes chômeurs par principal obstacle pour trouver un emploi 

Principale difficulté pour trouver un bon emploi Effectif (%) 
Critères d'études/de formation trop élevés 1 117* 1,4 

Pas assez d'expérience professionnelle 8 339* 10,6 

Pas assez d'emplois disponibles 47 407 60,0 

Jugé(e) trop jeune 328* 0,4 

Le fait d'être un homme/une femme 881* 1,1 

Préjugés discriminatoires (par exemple, handicap, religion)  2 910* 3,7 

Bas salaires dans les emplois disponibles 2 042* 2,6 

Mauvaises conditions de travail dans les emplois disponibles 2 023* 2,6 

Je ne savais pas où/comment chercher du travail 9 705* 12,3 

Autres 4 221* 5,3 

Total 78 973 100,0 

Tableau A2 Emploi du temps des jeunes découragés, selon le sexe  

Activités menées au cours d'une journée 
typique la semaine précédente 

Ensemble Hommes Femmes 

Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 
Rencontrer des amis, aller danser, sortir boire, 
manger 

5 850 16,5 4 558 22,6 1 292 8,5 

Aider dans les tâches ménagères 21 259 60,1 8 873 44,1 12 386 81,3 

Jouer sur l’ordinateur (jeu d’ordinateurs, surfer sur 
internet, réseaux sociaux) 

475 1,3 171 0,8 305 2,0 

Regarder la télévision 6 049 17,1 4 293 21,3 1 756 11,5 

Ecouter de la musique 3 683 10,4 2 413 12,0 1 270 8,3 

Lire 3 557 10,1 2 235 11,1 1 323 8,7 

Aller faire du shopping 457 1,3 457 2,3 - 0,0 

Aller au cinéma, théâtre, concert - 0,0 - 0,0 - 0,0 

Aller faire de la marche, du vélo, du sport 3 362 9,5 3 362 16,7 - 0,0 

Autres 5 093 14,4 3 222 16,0 1 871 12,3 

Total 35 350 100,0 20 124 100,0 15 226 100,0 

Tableau A3 Ressources financières des jeunes découragés, selon le sexe 

Ressources financières 
Ensemble Hommes Femmes 

Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 
Ma famille 1 623 60,1 0 0,0 1 623 70,0 

Mon épouse/époux 696 25,8 0 0,0 696 30,0 

Mes économies, mon épargne 0 0,0 0 0,0 0 0,0 

Prêts 380 14,1 380 100,0 0 0,0 

Autres 0 0,0 0 0,0 0 0,0 

Total 2 699 100,0 380 100,0 2 319 100,0 
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Tableau A4 Jeunes chômeurs par type d'emploi souhaité et sexe 

Profession 
Ensemble Hommes Femmes 

Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 
Corps législatif, directeurs et cadres 1 286 1,6 1 286 2,7 0 0,0 

Professions intellectuelles et scientifiques 7 490 9,5 3 862 8,0 3 628 11,8 

Professions intermédiaires  16 371 20,7 7 367 15,2 9 004 29,4 

Employés administratifs 8 111 10,3 4 264 8,8 3 847 12,5 

Personnel de service et vendeurs 14 314 18,1 5 401 11,2 8 912 29,1 

Agriculteurs et ouvriers qualifiés de 
l'agriculture et de la pêche 

487 0,6 487 1,0 0 0,0 

Artisans et ouvriers des métiers de type 
artisanal 

14 488 18,3 13 494 27,9 994 3,2 

Conducteurs d'installation et de machines 5 647 7,2 4 825 10,0 821 2,7 

Ouvriers et employés non qualifiés 8 957 11,3 5 509 11,4 3 448 11,2 

Armée 1 823 2,3 1 823 3,8 0 0,0 

Total 78 973 100,0 48 318 100,0 30 655 100,0 

Tableau A5 Répartition des jeunes ayant un emploi selon le degré de satisfaction et par sexe 

  
Ensemble Hommes Femmes 

Effectif (%) Effectif (%) Effectif (%) 

Salariés 
      

Très satisfait 10 998* 12,0 6 854* 11,1 4 144* 13,9 

Plutôt satisfait 55 845 60,9 38 580 62,2 17 265 58,0 

Plutôt insatisfait 21 203 23,1 15 125 24,4 6 078* 20,4 

Très insatisfait 3 704* 4,0 1 440* 2,3 2 264* 7,6 

Total 91 749 100,0 61 999 100,0 29 750 100,0 

Travailleurs indépendants 
     

Très satisfait 56 070 12,6 27 678 14,2 28 392 11,4 

Plutôt satisfait 255 044 57,5 103 222 53,0 151 822 60,9 

Plutôt insatisfait 109 167 24,6 50 939 26,2 58 228 23,4 

Très insatisfait 23 484 5,3 12 791* 6,6 10 693* 4,3 

Total 443 765 100,0 194 630 100,0 249 135 100,0 

*cette estimation peut ne pas être fiable en raison du faible taux de réponse (<30)  

Tableau A6 Rémunération mensuelle des jeunes travailleurs selon le statut dans l’emploi (en FCFA) 

Rémunération Salariés Indépendants 

Effectif (%) Effectif (%) 

Moins de 15 000 4751* 5,5 106634 30,5 

15 000 à 27 000 17948 20,6 97560 27,9 

28 000 à 31 600 10261 11,8 25512 7,3 

31 700 à 64 000 29175 33,5 87949 25,1 

65 000 à 199 000 20896 24,0 22910 6,5 

200 000 et plus 4006* 4,6 9219* 2,6 

Total 87037 100,0 349783 100,0 

*cette estimation peut ne pas être fiable en raison du faible taux de réponse (<30) 
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Tableau A7 Répartition par le motif, des jeunes désirant changer d’emploi  

Raison Effectif (%) 

Mon emploi actuel est temporaire 21 084 41,7 

Par peur de perdre mon emploi actuel 2 519* 5,0 

Pour travailler plus d’heures au même travail 311* 0,6 

Pour avoir un meilleur revenu par heure 16 662 33,0 
Pour mieux utiliser mes compétences 6 347* 12.6 

Pour avoir un emploi du temps plus pratique 1 148* 2,3 

Pour améliorer mes conditions de travail 2 443* 4,8 

Total 50 514 100,0 

*cette estimation peut ne pas être fiable en raison du faible taux de réponse (<30) 
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Annexe II Rapport d’échantillonnage de l’ETVA 

La collecte des données s’est faite par interview directe et face à face entre 
l’enquêteur et l’enquêté. 

1. Population cible 

L’Enquête sur la Transition de l’Ecole vers la Vie Active (ETVA) comprend deux 
volets: un volet portant sur les jeunes âgés de 15-29 ans et un autre sur les employeurs. Les 
interrogés de l’ETVA sont composés de jeunes scolarisés, chômeurs, jeunes employés, 
indépendants et employeurs. L’ETVA comporte deux types d’échantillons: l’échantillon 
des jeunes et l’échantillon des employeurs.  

2. Plan de l'échantillonnage 

L’échantillon de l’enquête ETVA a été élaboré dans le but d’assurer la 
représentativité au niveau national, départemental et communal. Il faut signaler également 
que l’échantillon de l’enquête ETVA respecte la représentativité suivant le milieu de 
résidence au niveau national et au niveau départemental. 

2.1 Echantillon des jeunes 

L’enquête sur les jeunes de 15-29 ans concerne 4 000 jeunes sur toute l’étendue du 
territoire national (tableau A8). L’échantillon de l’enquête est représentatif selon le milieu 
de résidence (urbain/rural). L’INSAE a réalisé, en 2011, la deuxième édition de l’Enquête 
Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des ménages (EMICoV) sur un échantillon 
de 18 000 ménages, représentatifs au niveau des 77 communes, issus de 750 zones de 
dénombrement (ZD). Cet échantillon est issu de la mise à jour de la base de sondage des 
zones de dénombrement du quatrième Recensement Général de la Population et de 
l’Habitation (RGPH-4). Au cours de l’EMICoV-2011, l’ensemble des 750 ZD a été pris en 
compte. L’échantillon de l’ETVA est constitué d’un sous-échantillon de l’EMICoV et 
porte sur 200 ZD des 750 ZD de l’EMICoV. A l’intérieur de chaque département, des 
communes sont choisies.  

Les étapes suivantes décrivent les différentes phases de la sélection de l’échantillon: 

� Pour un échantillon fixé à 5 000 jeunes de 15-29 ans pour les besoins de 
l’analyse, et étant donné qu’il n’existe pas une base de sondage des jeunes de 15-
29 ans, l’échantillon est basé sur celui des ménages. Dans l’enquête EMICoV-2, 
les résultats montrent qu’en moyenne il y a 1,2 jeune de 15-29 ans par ménage au 
niveau national (1,27 en milieu urbain et 1,12 en milieu rural) en 2011. Sur cette 
base, on entend obtenir les 5 000 jeunes dans environ 4 166 ménages (5 000/1,2). 

� Sélection des communes: l’enquête porte sur 38 communes, soit la moitié des 
communes du pays. Les communes sont tirées de façon aléatoire à l’intérieur des 
départements. Pour la sélection des communes à l’intérieur des départements on 
calcule le Pas=Nombre total de communes dans les départements/nombre de 
communes à sélectionner dans les départements. Un nombre est tiré au sort entre 
1 et le Pas pour l’identification de la première commune sélectionnée dans le 
département. On ajoute à ce nombre le Pas pour obtenir la seconde commune, et 
ainsi de suite.  

 
L’échantillon des ménages est proportionnel au poids, en termes de population, 
de chaque commune sélectionnée. 
 

� Sélection de l’échantillon des ZD:  
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• Le nombre de ZD par département est calculé en prenant une moyenne de 20 
ménages par ZD. Ainsi, dans un département le nombre de ZD pour 
l’échantillon est calculé comme suit: nombre de ménage à enquêter dans le 
département/20. 

• Procédure de sélection des ZD: l’échantillon des ZD est tiré de la liste des ZD 
EMICoV dans chaque commune. Lors de l’EMICoV 2011, les ZD ont été 
sélectionnées proportionnellement à leur nombre de ménages. Le Pas est 
calculé (nombre de ZD EMICoV dans la commune/nombre de ZD à tirer) et 
un nombre est tiré au sort entre 1 et le Pas pour obtenir la première ZD. La 
seconde ZD est identifiée en ajoutant le Pas à ce premier nombre aléatoire et 
ainsi de suite. 

� Sélection des ménages: une moyenne de 20 ménages par ZD est identifiée. A 
partir du nombre de ménages dénombré dans la ZD, on calculera un Pas: nombre 
de ménages dénombré lors de la cartographie EMICoV/nombre de ménages à 
choisir dans la ZD. 

Tableau A8 Répartition de l’échantillon par départements 

Départements Nombre de ménages 

Alibori 256 

Atacora 363 

Atlantique 481 

Borgou 274 

Collines 274 

Couffo 272 

Dep. Urbain 707 

Donga 195 

Mono 210 

Ouémé 336 

Plateau 256 

Zou 377 

Total 4 000 

2.2 Echantillon des entreprises 

Couverture géographique de l’enquête  

L’enquête sur la transition vers la vie active, à travers son volet «entreprise», vise à 
collecter des informations pertinentes sur les pratiques des employeurs en ce qui concerne 
l’emploi, et plus spécifiquement l’emploi des jeunes. Elle permet de cerner les aspects liés, 
entres autres, aux principaux critères de choix des entrepreneurs, à l’évaluation de la 
demande d’emploi et aux opportunités qui s’offrent aux jeunes en matière de demande 
d’emploi.  

Le volet «entreprise» de l’ETVA a été réalisé dans 19 des 77 communes que compte 
le Bénin. Au total, 750 entreprises ont été choisies pour l’enquête, dans les 19 communes.  

Les entreprises ont été sélectionnées à partir de la base de données du deuxième 
Recensement Général des Entreprises (RGE2), réalisé par l’INSAE en 2008.  
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En choisissant les 750 entreprises suivant ce critère, l’on n’interrogeait que 18 
entreprises formelles; ceci ne permettait pas de prendre en compte les opinions des 
entreprises formelles de diverses tailles10 et opérant dans diverses branches d’activité. 
Ainsi, les 750 entreprises ont été réparties de façon non proportionnelle, ce qui a permis de 
sélectionner 273 entreprises formelles, soit 36 pour cent de l’échantillon global. 

 
  

                                                 
10La taille de l’entreprise est déterminée ici à partir de l’effectif de son personnel. 
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Annexe III Définitions des statistiques du  
marché du travail 

1. Les unités statistiques suivantes sont définies selon les normes de la Conférence 
internationale des statisticiens du travail:  

a) Les travailleurs comprennent toutes les personnes âgées de 15 ans ou plus 
qui, durant une semaine de référence: 

- ont travaillé pour un salaire ou un bénéfice (en espèces ou en nature) pendant 
au moins une heure;  

- étaient temporairement absentes de leur travail (pour cause de maladie, 
congés, études, pause dans l'activité de l'entreprise, etc.), mais qui ont un lien 
formel avec leur emploi;  

- ont effectué un travail sans salaire pour un gain familial. 

b) Les chômeurs comprennent toutes les personnes âgées de 15 ans et plus qui 
répondent aux trois conditions suivantes au cours de la semaine de référence: 

- ne travaillent pas (selon la définition mentionnée ci-dessus);  

- étaient activement à la recherche d'un emploi ou ont pris des mesures 
concrètes pour démarrer leur propre entreprise;  

- sont disponibles pour commencer à travailler dans les deux prochaines 
semaines suivant la semaine de référence. 

c) Les personnes qui n’appartiennent ni au groupe des travailleurs ni à celui des 
chômeurs sont classées dans la population non active (également appelée 
population inactive). 

2. La Classification internationale des types de professions (CITP) catégorise la 
population occupée sur la base de leur contrat d'emploi explicite ou implicite, 
comme suit: 

a) Employés (également travailleurs salariés): tous les travailleurs qui occupent 
un «emploi rémunéré», bénéficient d’un contrat explicite (écrit ou oral) ou 
d’un contrat de travail implicite qui leur donne une rémunération de base qui 
n'est pas directement dépendante du revenu de l'unité pour laquelle ils 
travaillent.  

b) Employeurs: les personnes qui, travaillant à leur propre compte ou avec un ou 
plusieurs associés, occupent un «emploi indépendant» (c’est-à-dire un emploi 
dont la rémunération est directement dépendante des bénéfices provenant des 
biens et services produits) et, à ce titre, peuvent engager sur une base 
continue une ou plusieurs personnes qui travaillent pour eux comme 
employé(s). 

c) Travailleurs à leur propre compte: ceux qui, travaillant seul ou avec un ou 
plusieurs partenaires, occupent un «emploi indépendant» et n'engagent pas 
d’employés sur une base continue. 

d) Travailleurs familiaux (non rémunérés): travailleurs qui occupent des 
emplois «indépendants» comme travailleurs à leur compte dans un 
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établissement axé sur le marché exploité par une personne vivant dans le 
même ménage.  

3. Les indépendants sont également classés selon leur activité principale, 
conformément à la Classification internationale des types de professions (CITP-
08). 

4. Un ménage est une famille ou toute autre communauté de personnes déclarant 
vivre sous le même toit, mettant en commun leurs revenus pour satisfaire à leurs 
besoins fondamentaux. Le concept de ménage comprend les membres présents à 
l'endroit où la famille réside, ainsi que les personnes qui sont temporairement 
absentes et qui vivent ailleurs, y compris à l'étranger, pour raison d’affaires, 
d'éducation ou autre, à condition que la durée de leur absence n’excède pas une 
année. Une personne vivant seule peut aussi être considérée comme un ménage, si 
elle ne fait pas déjà partie d'une autre unité. Le ménage peut résider dans un 
appartement séparé ou partagé, et il sera considéré comme une unité indépendante 
aussi longtemps que le revenu du ménage n'est pas partagé avec d'autres 
résidents. Les ménages collectifs comme les prisons et les institutions et leurs 
membres ne sont pas pris en compte dans les enquêtes de main d’œuvre.  

5. La période de référence à laquelle les questions de l'activité économique se 
rapportent est la semaine précédant la semaine de l'interview (52 semaines tout au 
long de l'année).  

6. Les unités suivantes sont également définies dans l'analyse des ETVA, mais sont 
en dehors du champ d'application de celles définies dans le cadre international des 
statistiques du marché du travail et observées au point 1 ci-dessus:  

a) Chômeur (au sens large) – une personne sans emploi et disponible pour 
travailler (assouplissement de la recherche d'emploi des critères du point 1b 
ci-dessus).  

b) Taux de sous-utilisation du travail – la somme des jeunes dans l'emploi 
irrégulier, des chômeurs (définition au sens large) et des jeunes qui ne sont ni 
travailleurs, ni dans l'éducation / formation (inactifs non-étudiants), en 
pourcentage de la population des jeunes. 

c) Emploi régulier – la somme des employés avec un contrat (oral ou écrit) dont 
la durée est de 12 mois ou plus et des employeurs; les indicateurs sont donc 
un mixte des informations sur l'état de l'emploi et les situations de marché. 

d) Emploi satisfaisant – basé sur l'auto-évaluation du titulaire du poste, implique 
un travail que le concerné juge «adapté» au profil de carrière qu’il souhaite au 
moment précis du sondage. 

e) Emploi stable – les employés ayant un contrat (oral ou écrit) dont la durée est 
de 12 mois ou plus. 

f) Emploi temporaire – les employés avec un contrat (oral ou écrit) d’une durée 
de moins de 12 mois.  

7. Un emploi informel est mesuré selon les directives recommandées par la 17ème 
Conférence Internationale des Statisticiens du Travail. Il comprend les sous-
catégories suivantes de travailleurs:  
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a) Les employés rémunérés dans des «emplois informels», c'est-à-dire des 
emplois ne donnant pas droit à la sécurité sociale, aux congés payés annuels 
ou aux congés maladie payés; 

b) les employés rémunérés dans une entreprise employant moins de cinq 
employés ou qui n’est pas enregistrée; 

c) les travailleurs à leur propre compte dans une entreprise employant moins de 
cinq employés ou qui n’est pas enregistrée; 

d) les employeurs dans une entreprise employant moins de cinq employés ou qui 
n’est pas enregistrée; 

e) les travailleurs familiaux non rémunérés. 
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Pour plus d’informations, visitez notre site web: www.ilo.org/w4y
Programme sur l'emploi des jeunes
4 route des Morillons
CH-1211 Genève 22
Suisse
youth@ilo.org

Ce rapport présente les principaux enseignements de l'Enquête sur la 
Transition vers la Vie Active (ETVA) effectuée en 2012 et conduite 
avec l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique 
(INSAE) du Bénin dans le cadre du projet «Work4Youth» du BIT. Ce 
projet est un partenariat de cinq ans entre le BIT et la Fondation 
MasterCard qui vise à promouvoir les possibilités de travail décent 
pour les jeunes hommes et femmes à travers la connaissance et 
l'action. La Série de Publication «W4Y» est conçue pour diffuser les 
données et analyser les ETVA administrées par le BIT dans 28 pays 
couvrant les cinq régions du monde. L’ETVA est un instrument 
d'enquête unique qui génère des informations pertinentes sur le 
marché du travail pour les jeunes âgés de 15 à 29 ans. L'enquête 
recueille des informations longitudinales sur la transition vers le 
marché du travail, fournissant ainsi la preuve que les jeunes hommes 
et femmes d'aujourd'hui sont confrontés à des chemins de transition de 
plus en plus provisoires et indirectes vers l'emploi décent et productif. 
Une seconde enquête auprès des entreprises a été conduite 
simultanément à l'ETVA au Bénin, afin de mesurer les contraintes au 
niveau de la demande ainsi que les attentes des employeurs. 

La Série de Publication «W4Y» couvre les rapports nationaux, avec 
les principaux résultats et les détails sur les interventions actuelles en 
termes de politiques nationales dans le domaine de l'emploi des 
jeunes, et les rapports régionaux de synthèse qui mettent en 
évidence les tendances régionales sur la transition vers le marché 
du travail pour la jeunesse et qui distinguent les principaux cadres 
politiques nationaux.
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